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Ordonnance
concernant

le Fonds cantonal d'assurance-chômage
pour ouvriers et ouvrières

de l'industrie horlogère du canton de Berne.

Le Conseil-exécutif du canton de Berne,

Sur la proposition de la Direction de l'intérieur,

arrête :

Article premier. Le capital, d'une valeur de fr. 162,394.70
au 31 août 1930, destiné à la création d'une caisse de chômage
des ouvriers et ouvrières de l'industrie horlogère bernoise, aux
termes des statuts approuvés en date du 18 juillet 1911, est transformé

en un Fonds cantonal d'assurance-chômage pour ouvriers
et ouvrières de l'horlogerie.

Ce fonds demeurera intangible jusqu'à ce qu'avec les intérêts

et toutes autres sommes qui y seront versées il atteigne un
montant de fr. 200,000.

Art. 2. Quand le fonds aura atteint ladite somme de 200,000
francs, le produit annuel des intérêts, abaissé au millier de francs
immédiatement inférieur, sera affecté à l'allocation de subsides aux
caisses de chômage, reconnues par le Conseil-exécutif, qui
comprennent parmi leurs membres des ouvriers et ouvrières de

l'horlogerie domiciliés dans le canton de Berne.
Ces subsides se calculeront d'après les indemnités journalières

versées par les caisses durant l'année comptable à, des

ouvriers et ouvrières de l'horlogerie bernoise.

Art. 3. Pendant les dix premières années à compter du
moment où le fonds aura atteint, fr. 200,000, les subsides prévus
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ci-dessus ne seront alloués que si, par suite de crise de l'horlo- 29 août

gerie, une caisse de chômage ayant droit à subvention aura été 1930

mise à contribution d'une manière extraordinairement forte par
le versement d'indemnités journalières pendant l'année considérée,
de telle sorte que le subside cantonal prévu en l'art. 2,
paragraphe 3, de la loi du 9 mai 1926 doive être élevé.

Art. 4. Le Conseil-exécutif, sur la proposition de la Direc
tion de l'intérieur, décide si une caisse a droit aux subsides, fixe
le montant annuel de ceux-ci et arrête les conditions auxquelles
ils sont subordonnés. Le fonds est administré par l'Office
cantonal du travail suivant les instructions de la Direction de

l'intérieur.

Art. 5. La présente ordonnance entrera en vigueur le 1er

janvier 1931. Elle abroge l'arrêté du Conseil-exécutif du 18 juillet
1911. qui, sous réserve de constitution définitive, sanctionnait
les statuts soumis par la Chambre cantonale du commerce et
de l'industrie concernant une caisse de chômage des ouvriers et
ouvrières de l'industrie horlogère bernoise. Les dits statuts sont

remplacés par les dispositions de la présente ordonnance.

Berne, le 29 août 1930.

Au nom du Conseil-exécutif:

Le président,
Dr H. Diirreiimatt.

Le suppléant du chancelier,
Hubert.

Année 1930 7
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